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• Nous sommes dans l’entre-deux tours des élections législatives anticipées de fin juin-début juillet 
2024. 
J’ai écrit un « billet » la semaine précédant le 1er tour du 30 juin, que je reproduis ici (première 
partie).  
Dans ce « billet », je considère en particulier que la situation actuelle met en présence, après une 
longue histoire de structuration, trois blocs que je qualifie d’extrémisés : un bloc de droite 
extrémisé sous la domination de Marine Le Pen, un bloc de gauche extrémisé sous celle de Jean-Luc 
Mélenchon et un bloc du centre extrémisé sous celle du Président Macron. Pour moi, ces blocs 
politiques sont extrémisés par leur intolérance, par leurs idées et comportements très souvent 
radicalisés, par leurs populismes propres1, et aussi par leur fonctionnement oligarchique, 
épistocratique pour certains, et soumis trop souvent à la tyrannie de minorités. Ce sont ces 
caractéristiques qui m’amènent à proposer ci-après quelques pages de l’important travail du 
Professeur Olivier Nay sur l’histoire des idées politiques, parue il y a tout juste un an (deuxième 
partie). 
Je profite de cette « réflexion du mois » pour reproduire deux tableaux tirés de l’enquête IFOP 
faisant l’analyse du 1er tour des élections (troisième partie) et pour préciser en quoi le centre 
« macronien » peut être qualifié d’extrême, en me fondant sur l’analyse proposée par Pierre Serna 
il y a déjà près de 20 ans et qu’il reprend dans un livre paru en 2019, « L’extrême centre ou le 
poison français, 1789-2019 », aux éditions Champ Vallon (quatrième partie). 
 
• Je reprends la plume en ce 10 juillet, donc après les résultats définitifs des élections législatives.  
Le Président Macron est à Washington pour participer au Sommet de l’OTAN, et, en France, se 
multiplient les réunions des appareils politiques confrontés au risque d’ingouvernabilité du pays 
puisque les trois blocs sont tous en minorité relative à l’Assemblée nationale. On pourrait penser 
que l’une des conséquences des élections est que le centre n’est plus extrémisé puisque l’exécutif 
macronien ne semble plus pouvoir imposer quoi que ce soit à l’Assemblée nationale qui vient de 
sortir des urnes. Mais, de son côté, le bloc extrémisé de gauche, parce qu’il a du mal à s’affranchir 
de la tutelle mélenchonienne et/ou parce qu’il hésite pour l’instant encore à trahir ses promesses 
programmatiques, pourrait ne pas être en mesure de trouver de solution pour former un 
gouvernement ayant quelque chance d’éviter le couperet d’une motion de censure. Quant au bloc 
extrémisé de droite, le « tout sauf le RN » ayant bien fonctionné - au prix de désistements souvent 
baroques -, il est bel et bien mis sur la touche du pouvoir : il est donc spectateur qui attend la 
conclusion de cet acte de la pièce en attendant le suivant pour entrer en scène… Alors, quand le 
Président reviendra, son pouvoir que lui donne la constitution peut lui permettre de profiter de la 
« chienlit » actuelle pour construire à nouveau un centre extrémisé ! 2 
Dans une cinquième partie je donne, pêle-mêle, diverses informations et analyses, notamment 
l’éditorial de Riss dans le Charlie Hebdo paru le mercredi 10 (« jamais 2 sans 3 » !) pour jouer sur 
la continuité du propos et préserver une certaine cohérence dans l’argumentation. 

 
1 Une définition du populisme est proposée en 5ème partie, dans l’article de P. Cahuc et A. Zylberberg. 
2 Le hasard veut que, ce jour-même, j’apprenne que le Président Macron s’adresse aux Français par l’intermédiaire d’une lettre 
que fait paraître la presse régionale. Je la reproduits en fin de document. Je laisse le lecteur juger si son contenu confirme mon 
hypothèse… 
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PREMIÈRE PARTIE : 
MON BILLET D’AVANT LE 1ER TOUR (écrit le 27 juin). 

 
Je suis tellement en souci de ce qui arrive à mon pays, et je crains tellement pour ce qui peut advenir que 
j’écris ces quelques lignes pour m’imposer à moi-même une réflexion, sans faire d’elles pour autant un 
début de disputation parce que ce site, à vocation essentiellement économique et pédagogique, ne peut en 
être correctement le lieu.  
Mais cette réflexion s’impose à moi parce que nous vivons un moment inédit et inouï où la crise politique 
peut se transformer en crise de régime. La démocratie est mise en danger : comme la tolérance - je veux 
parler de celle qui ne relève surtout pas d’un discours moralisateur - fait partie de ses valeurs 
fondamentales, il devient, certes paradoxalement, mais pourtant absolument nécessaire de combattre 
l’intolérable.  
Ce qui est intolérable aujourd’hui, c’est la montée de la violence politique - et pas seulement politique - à 
laquelle on assiste, ce qui fait peur et honte (on ne peut d’ailleurs que se désoler de la médiocrité assez 
généralisée et souvent mêlée de pleutrerie de notre personnel politique contemporain, ce qui explique en 
grande partie la situation actuelle). 
Mais ce qui est particulièrement intolérable aujourd’hui, et ce qui exaspère sans doute une majorité de nos 
concitoyens, c’est que l’offre politique se réduit dramatiquement à trois blocs, tous trois extrêmisés - en 
ce sens qu’ils sont intolérants et populistes et souvent radicalisés dans leurs idées et dans leurs 
comportements - : un bloc de gauche extrêmisée, sous la férule de Jean-Luc Mélenchon, un bloc de droite 
extrêmisée dominé par Marine Le Pen et un bloc de centre extrêmisé, conduit par l’actuel Président de la 
République, cet « extrême centre » résultant lui-même non pas d’une addition des extrêmes mais au 
contraire d’une exclusion des extrêmes, de gauche et de droite (je pense ici aux réflexions de Pierre Serna 
et de Pierre Bouthillon). 
Cela explique qu’on ne sache plus où placer le « front républicain » et que chaque bloc veuille « faire 
barrage » aux deux autres. Par ailleurs, le fossé entre les « élites politiques », à quelque bloc qu’elles 
appartiennent, et la majorité des citoyens ne cesse de s’élargir : les blocs politiques « extrêmisés » font 
penser à des oligarchies, non seulement parce qu’en leur sein le pouvoir n’est détenu que par quelques-
uns mais aussi parce qu’y domine très souvent une tyrannie de minorités, ceci et cela étant absolument 
contraires à la démocratie ; et un mur d’incompréhension s’élève toujours plus haut entre les élites 
intellectuelles, médiatiques, culturelles et artistiques et le peuple des couches populaires et des classes 
moyennes (voir annexe 1). 
De surcroît, les élections vont se dérouler dans un contexte économique et social on ne peut plus 
défavorable, ce qui rend totalement irréalistes, voire même insensés, les programmes économiques des 
trois blocs (voir annexe 2). 
Au total, notre démocratie est attaquée par les pathologies des extrêmes et notre République n’est plus 
vraiment en mesure de défendre ses valeurs et ses principes, en particulier celui de la laïcité (je renvoie au 
livre collectif paru en 2006 aux éditions de La Dispute : « Démocratie aux extrêmes ; sur la radicalisation 
politique »).  
Le pacte social est défait, la société en est gravement malade, l’État est trop absent et/ou inopérant et la 
nation n’est plus vraiment synonyme de « peuple » dans un sens politique du terme, comme à l’époque de 
la Révolution française (n’oublions pas la signification profonde d’« assemblée nationale » donnée le 17 
juin 1789 : on peut même considérer que la Révolution française commence vraiment ce jour-là, c’est-à-
dire quand, un mois après la réunion à Versailles des états généraux, les députés du tiers état, considérant 
qu’ils représentaient les « quatre-vingt-seizième centièmes au moins de la nation » se 
proclament « Assemblée nationale ». Ils font acte de souveraineté en matière d’impôt et décident 
d’élaborer une constitution limitant les pouvoirs du roi, décision proprement révolutionnaire : la 
souveraineté réside désormais non plus dans la personne du monarque mais dans la nation qui l’exerce 
par l’intermédiaire de représentants qu’elle choisit). 
La conclusion à ce bref billet, on peut la trouver dans l’éditorial que Riss a donné dans Charlie Hebdo 
hier, mercredi 26 juin. 
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Qu’il me soit donc permis de le reproduire in extenso : 
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ANNEXE 1 sur les intentions de vote par catégorie professionnelle 

 

 
 

ANNEXE 2 sur les programmes économiques des 3 blocs. 
 
Ici même, sur ce site, plusieurs documents traitent des théories et des faits économiques, en particulier 
mon « Historique de l’euro » et les « Réflexions que suggère l’actualité » numéros 1 et 2. 
 
Mais l’économiste Olivier Passet, Directeur des synthèses économiques chez Xerfi Canal, vient de 
consacrer trois vidéos aux programmes économiques des « trois blocs ». 
En voici le contenu : 
 

I- « PROGRAMME ÉCONOMIQUE DE « RENAISSANCE » 
 

Comment faire pour incarner la continuité et susciter du désir quand le courant que l’on représente est 
devenu le point focal du mécontentement ? C’est le défi quasi impossible de Renaissance.  
Face aux promesses de rupture des blocs concurrents, armés de promesses sociales fortes, il ne reste plus 
que la carte de la stabilité. Moi ou le chaos. C’est une carte qui peine à convaincre lorsque la politique 
raisonnable que l’on incarne est associée à l’une des plus fortes poussées de l’endettement depuis l’après-
guerre. Mais elle dispose de quelques arguments dans le contexte de très forte incertitude géopolitique et 
financière qui caractérise l’économie mondiale depuis 2020 et quand les agences de notation sont aux 
aguets et quand la Commission européenne tire la sonnette d’alarme. C’est donc la carte jouée par le 
parti présidentiel. 
Pause sur la politique de l’offre 
Le programme Renaissance, c’est d’abord un statu quo implicite lourd de conséquences. Celui du 
maintien des réformes déjà actées : fiscalité, retraites, loi du travail, chômage, formation, etc. C’est la 
spécificité principale d’une plateforme dont la première singularité est de ne pas détricoter l’acquis libéral 
macronien. De l’aisance financière des entreprises, de la limitation des risques qui pèsent sur le capital 
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dépend tout le reste : l’emploi, les salaires, l’investissement, l’attractivité. Une politique de l’offre étant à 
infusion lente, elle a besoin de constance. La seule concession faite à la pression de l’opinion, c’est 
l’abandon de la thématique de l’accélération des réformes. Il s’agit maintenant de gérer l’acquis, sans 
pousser plus loin le bouchon.  
Pause sur la politique de l’offre donc. 
Il faut bien sûr un peu de changement dans la continuité. Le parti présidentiel ne peut ignorer le premier 
rang que tient la problématique du pouvoir d’achat dans l’opinion. Les mesures de soutien aux dépenses 
des classes moyennes et populaires sont bien en devanture du programme, mais avec un coût direct ou 
indirect limité pour les finances publiques. Avec  
1/ l’extension de la prime de partage de la valeur, dite Macron, exonérée de charges fiscales et sociales 
pour les salariés gagnant jusqu’à trois fois le SMIC, avec un plafond porté à 10 000 € par an et une 
possibilité de mensualisation ;  
2/ la baisse de 10 à 15% à partir de février 2025 des tarifs réglementés de l’électricité pour les entreprises 
et les particuliers ;  
3/ le transfert des cotisations sociales des salariés vers la TVA pour augmenter les salaires nets ;  
4/ l’exonération des frais de notaire pour les primo-accédants jusqu’à 250 000 euros ;  
5/ la création d’un fonds de rénovation énergétique pour les classes moyennes et populaires, avec pour 
objectif la rénovation de 300 000 logements d’ici 2027.  
6/ Et enfin, l’extension de la complémentaire santé solidaire à 1 euro par jour aux retraités, étudiants, 
indépendants et demandeurs d’emploi sans mutuelle. 
Il ne peut ignorer non plus l’urgence écologique. C’est même là que figure l’objectif le plus ambitieux du 
programme… si ambitieux d’ailleurs qu’il peut être suspecté d’irréaliste : 20% de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre à horizon 2027, c’est héroïque. D’autant que le programme s’en remet 
exclusivement à l’investissement dans le nucléaire et les énergies renouvelables pour atteindre ses fins… 
autant dire des processus de longue haleine, ne commettant pas l’imprudence de jouer les taxes. 
L’ambition risque de surcroît d’être contrariée par le reflux des prix de l’énergie. 
Capitaliser sur la peur des concurrents 
Mais c’est sur la peur que peuvent susciter le RN et le nouveau front populaire en matière de crédibilité 
budgétaire que Renaissance entend surtout capitaliser. Il ne lui en faut pas beaucoup pour cela :  
1/ la confirmation d’un moratoire sur les hausses d’impôt et  
2/ 10 milliards d’économies budgétaires supplémentaires en plus de celles déjà actées.  
Même flou que les autres sur le chiffrage ; même absence de bouclage véritable… mais partant de 
promesses bien moins coûteuses et surdimensionnées que les coalitions concurrentes… cela suffit à créer 
par contraste un sentiment de sérieux. 
Le programme de Renaissance, c’est au fond du « en même temps homéopathique ». Un peu de pouvoir 
d’achat, un peu de consolidation budgétaire (plus postulée qu’avérée) et un volontarisme écologique qui 
n’engage rien d’autre que ce qui est déjà acté… Cela s’appelle de la prudence. Et à défaut de rêve, c’est le 
fonds de commerce sur lequel le parti présidentiel espère déclencher un vote, un vote de résignation à 
défaut d’être d’adhésion. 
 

II-  LE PROGRAMME ÉCONOMIQUE DU NFP 
 
Matraquage fiscal et le risque de sanction par les marchés, c’est la grande peur qui entoure le programme 
du nouveau front populaire. Mais avant de se lancer dans l’examen des moyens et de leurs effets, 
interrogeons-nous sur le diagnostic et les fins qui sous-tendent ce compromis.  
Pour dire les choses sommairement :  
• La France est confrontée à une triple urgence, sociale, écologique et industrielle qui exige de mobiliser 
des ressources financières pérennes. 
• Le marché et la finance se sont révélés inefficaces en matière de réorientation industrielle et climatique 
de l’économie ; c’est donc à l’État d’être le maître d’œuvre de ces transformations. 
• La sous-valorisation des salaires, en bas de l’échelle, démobilise le travail et pénalise in fine les 
entreprises aussi bien en termes de débouchés que de recrutement. 
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• Le recours disproportionné à la dette a pour première cause la sous-imposition du capital et de ses 
détenteurs.  
Bref, pour que l’État soit moins submergé financièrement par l’urgence sociale et puisse réorienter ses 
dépenses sur l’investissement, social, écologique, industriel, il faut que les entreprises en fassent plus en 
matière de distribution primaire du revenu. 
Face à cela, quels sont les principaux leviers d’action proposés ?  
D’abord, celui de la planification industrielle et écologique, avec plusieurs axes : l’indépendance 
stratégique sur les domaines des semi-conducteurs, des médicaments, des technologies de pointe, de la 
voiture électrique, des panneaux solaires ; la structuration de filières françaises et européennes dans le 
renouvelable, de l’amont à l’aval. Avec une priorité concernant l’éolien en mer. L’objectif de sortie du 
nucléaire de LFI est abandonné. 
Deuxième levier, l’investissement public, avec un gros plan de construction : logement social et isolation 
thermique notamment. Avec aussi un renforcement des capacités de la santé et l’éducation par plus de 
postes, plus de rémunérations et moins de déserts administratifs. 
Troisième levier, réformer la finance et la gouvernance d’entreprises : par la création d’un pôle public 
bancaire associant la CDC et la BPI, dédié aux besoins sociaux et environnementaux ; par zéro 
financement bancaire des énergies fossiles ; par l’augmentation des réserves des banques pour faire face 
aux risques climatiques ; par l’incorporation d’un tiers de salariés dans les conseils d’administration ; par 
le conditionnement des aides aux entreprises au respect de critères environnementaux et sociaux. 
Quatrième levier le plus médiatisé : booster l’offre de travail et la consommation en revalorisant les bas 
revenus. Avec notamment une revalorisation de 14% du SMIC, une hausse de 10% du point de la 
fonction publique, l’alignement du minimum retraite (dit contributif) sur le SMIC, l’indexation des 
salaires sur l’inflation ou la suppression de la taxe Macron de 10% sur l’énergie… et bien sûr la retraite à 
60 ans. 
La facture est très lourde. Pour l’État d’abord, avec un flou sur le chiffrage et le timing : pour y répondre 
la coalition revendique un financement par l’impôt… Les majorations étant concentrées sur les plus hauts 
revenus et patrimoines : progressivité accrue de l’IR au-dessus de 4 000 euros de revenu ; progressivité de 
la CSG ; rétablissement et élargissement de l’ISF ; cotisations sociales sur les dividendes, les rachats 
d’actions, l’épargne salariale, la participation. Deuxième cible : les grands groupes, avec une taxation des 
superprofits, (IAA, grande distribution notamment et plus au plan européen). Enfin quelques taxes 
écologiques résiduelles, notamment sur le kilométrage des produits importés. 
Un pari à 50 milliards d’euros. 
Côté entreprise, c’est d’abord un choc salarial, avant d’être fiscal, puisqu’il y a statu quo sur l’IS et les 
impôts sur la production. Elles doivent néanmoins compter avec une hausse graduelle des cotisations 
vieillesse et la taxation au moins partielle des heures supplémentaires. Conscient du risque de fragilisation 
des PME, le nouveau Front ouvre la possibilité d’une modulation selon le type d’entreprises, d’une 
protection de la sous-traitance, et d’un accompagnement financier des TPE/PME. 
Face à ce programme, toujours la même controverse historique. Soit la volonté initiale s’étiolera dans le 
jeu des compromis entre les 50 nuances du nouveau Front. Soit l’intention de rupture initiale viendra se 
désintégrer sur le mur de l’argent et de la compétitivité. Sans entrer dans ce débat trop rabâché, s’il fallait 
retenir une seule question, c’est celle-ci : dans un contexte historiquement tendu des finances publiques, 
plus d’impôts fait-il plus de rentrées fiscales ? L’intention de financer le modèle français par de l’impôt 
équitable est louable. Mais augmenter la part des salariés rémunérés au SMIC, cela réduit le rendement 
des cotisations sociales quasi inexistantes à ce niveau de salaire, augmenter la masse salariale c’est 
diminuer les entrées d’IS ; taxer le capital, c’est taper sur l’assiette la plus volatile. Bref, miser sur 50 
milliards de rentrées fiscales immédiates est héroïque. Et se louper sur ce pari, aujourd’hui et maintenant, 
une erreur qui ne pardonne pas. 
 

III- LE PROGRAMME ÉCONOMIQUE DU RN 
 
Ne partons pas bille en tête sur le caractère financièrement insoutenable du programme économique du 
RN. C’est le parti-pris habituel des commentateurs et à vrai dire, il pourrait s'appliquer à la plupart des 
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programmes qui misent d’abord sur leur succès pour s’autofinancer. Demandons-nous d’abord ce qui est 
prioritairement visé dans ce programme aux allures de souverainisme social.  
Le cœur de cible symbolique du RN, ce sont les petits et les moyens revenus, côté ménages, les petites et 
moyennes entreprises côté offre. Avec deux priorités qui structurent la politique économique : le pouvoir 
d’achat, l’entrepreneuriat. 
Question subsidiaire, aux dépens de qui et de quoi se bâtit cette politique… du moins en apparence ? Des 
grandes fortunes, des grandes entreprises, du climat, des étrangers, de l’Europe, du long terme. Cela a le 
mérite d’être simple et de prendre à contre-pied l’imaginaire macronniste soupçonné de s’intéresser en 
priorité aux premiers de cordée (champions du CAC 40, start-up nation, détenteurs de patrimoine, etc.), et 
de sanctionner les chômeurs, les carrières longues et pénibles, les décrochés du système. Il faut mettre 
cependant beaucoup de conditionnel à ce programme non stabilisé encore. L’écart risque d’être 
significatif entre ce qui est proposé et ce que permettra la contrainte budgétaire très tendue du moment ; et 
surtout l’état du droit constitutionnel, de nombreux dispositifs risquant de buter sur le principe d’égalité 
devant la loi. 
Soutien ciblé sur le pouvoir d’achat et stratégies pour stimuler l’offre 
Le soutien au pouvoir d’achat, notamment au bas et au milieu de l’échelle, devrait passer a priori par 
plusieurs leviers : 
1. la baisse de la TVA sur l’énergie et les produits de première nécessité ; 
2. la suppression des charges sociales sur les augmentations de salaires, jusqu'à 10% pour les 
rémunérations inférieures à 5 000 euros par mois ; 
3. la suppression de l’impôt sur le revenu pour les moins de 30 ans ;  
4. une priorité d’accès à l’emploi public et au logement pour les citoyens français ;  
5. l’abolition quasi-intégrale des droits de succession sur les classes moyennes et les classes populaires ; 
6. une sortie du marché européen de l’électricité pour faire bénéficier le consommateur du coût national 
de production ; 
7. l’abolition de la redevance avec la privatisation de l’audiovisuel public ; 
8. enfin, même si la retraite à 62 ans n’est plus mise en avant, on peut supposer qu’un geste sera fait en 
direction des carrières longues, ceux ayant commencé à travailler avant 20 ans. 
Côté offre, la cible est le petit patron : avec une baisse des impôts sur la production, centrée sur les PME, 
TPE ; un allègement des impôts sur les transmissions d’entreprises ; une exonération d’IS durant 5 ans 
pour les jeunes entrepreneurs ; un accès prioritaire aux commandes publiques françaises pour les 
entreprises nationales, doublé d’un grand flou sur d’éventuelles autres mesures protectionnistes. 
L’illusion d’un programme favorable aux classes moyennes 
Sur le papier, le RN prétend taxer d'abord le haut de la pyramide des revenus et de la richesse : impôts sur 
les superprofits des entreprises et sur le patrimoine financier des ménages (incluant les assurances-vie et 
autres placements). Tout cela étant doublé d’une lutte contre la fraude et l’évasion fiscale. Le parti ne 
s’encombre pas non plus d’un cahier des charges environnemental contraignant : jamais ne sont évoqués 
la sortie des énergies fossiles ou la neutralité carbone ; l’écologie version RN met le cap sur le nucléaire 
de nouvelle génération ou l’hydrogène et torpille les énergies renouvelables avec un refus de construction 
de nouvelles éoliennes et le démantèlement du parc existant. C’est aussi une renégociation de la 
contribution française à l’UE et le refus de nouveaux impôts européens. C’est l’exclusion des étrangers 
ayant travaillé moins de 5 ans en France de certaines prestations sociales et la limitation de l’immigration. 
Ce programme est-il aussi favorable aux classes moyennes qu’il le prétend ? Non. Les grosses fortunes 
immobilières, les hauts revenus énergivores y trouvent leur compte notamment. Est-il bien financé ? Non. 
Joue-t-il le présent au détriment du long terme ? Oui. Regorge-t-il de faux cadeaux fiscaux déjà largement 
entérinés (notamment sur les transmissions) ? Oui. Est-il blindé du point de vue constitutionnel ? Non. 
Effraie-t-il vraiment les grands intérêts économiques ? Non. Sauf qu’il a l’apparence pour lui et les 
arguties d’experts contre lui, autrement dit la langue absconde d’une élite inaudible. S’aventurer sur le 
terrain de la déconstruction rationnelle est peine perdue. La pédagogie de la peur, du déclin et du “no 
alternative“ utilisée par les gouvernements successifs depuis des décennies a fini par enfanter ce qu’elle 
devait enfanter. Un bras d’honneur qui ne se combat pas en quelques semaines. Pierre Veltz avait parlé 
d’économie désirable… seule antidote véritable aux convulsions de l’époque… mais cela ne s’écrit pas en 
15 jours ». 
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COMPLÉMENT : entre les deux tours des élections législatives, paraissent le vendredi 5 juillet 
deux études sur l’état de l’économie française. 
 

1- L’étude d’Alexandre Mirlicourtois, Directeur de la conjoncture et de la prévision de Xerfi ; dont 
voici le contenu de la vidéo :  

« La période électorale ouverte depuis le 9 juin dernier a très peu laissé de place au débat sur la situation 
économique du pays, pourtant essentiel pour évaluer les programmes.  
Cinq thèmes sont, a minima, incontournables.  
Le premier thème concerne la croissance.  
En prenant le 4ème trimestre 2019 comme point de départ, juste avant le début de la crise de la Covid, la 
performance française ne se distingue pas de celles des autres pays de la zone euro. En resserrant ensuite 
sur les deux dernières années, le constat est celui d’un rythme de croissance proche de 1%, soit autour de 
son potentiel.  

 
De ces observations, deux conclusions se dégagent.  
L’efficacité du “quoiqu’il en coûte“ à la française n’est pas claire bien que la France ait été l’un des pays 
les plus généreux, ce qui a laissé des traces dans les comptes publics.  
Le manque de vigueur de l’activité depuis 2022 n’est pas dû à une conjoncture dégradée mais à la faible 
capacité de l’économie française à créer des richesses, confirmant un problème d’offre persistant malgré 
quelques progrès. 
La France ne peut plus laisser filer son déficit public 
Le chapitre finances publiques révèle une situation alarmante. Les données de Bercy montrent un 
nouveau dérapage du déficit public sur les 4 premiers mois de l’année à près de 92 milliards d’euros. 
Aussi, selon le FMI, la France et l’Italie sont les deux seules économies dont le taux d’endettement public 
soit à la fois supérieur à 110% du PIB et voué spontanément à s’alourdir au cours des 5 prochaines 
années.  
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Ce n’est pas de bon augure, d’autant que la dette publique française est majoritairement détenue par des 
investisseurs étrangers qu’il faut rassurer sous peine de voir grimper les taux. Relèvement des 
prélèvements obligatoires et/ou réduction des dépenses publiques sont les deux seules options. Celle de 
laisser filer le déficit n’en est plus une, la France est sous procédure pour déficit excessif avec Bruxelles 
comme arbitre. 
Un système productif globalement sous tension 
Le troisième volet concerne l’état de santé du système productif. Le diagnostic est plus nuancé. Des 
signes de vulnérabilité sont apparus, révélés notamment par la flambée des défaillances. Elles se 
rapprochent de leurs records historiques avec cette inquiétude en plus : ce sont les entreprises de plus de 
10 salariés les plus touchées.  

 
La poursuite du rattrapage du retard des défaillances et la forte augmentation des créations d’entreprises 
entre 2016 et 2021 l’expliquent plus que la fragilisation financière des sociétés. Mais attention, les 
trésoreries semblent à nouveau plus tendues.  
En revanche, même très partielles, les retombées des efforts en matière de politique de l’offre, pro-
business pour faire simple, commencent à être perceptibles. La France ouvre, et c’est nouveau, plus 
d’usines qu’elle n’en ferme ; le déficit du commerce extérieur de biens et services se réduit après avoir 
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touché le fond ; la part des exportations françaises dans celle de la zone euro, qui avait décroché avec la 
pandémie alors qu’elle s’était stabilisée depuis 2017, se redresse. 

 
Idem côté valeur ajoutée. La désindustrialisation relative vis-à-vis du reste de l’Europe est stoppée. Enfin, 
signe d’une compétitivité retrouvée, l’emploi industriel se redresse et a mis fin à son hémorragie. 

 
 
Marché du travail et pouvoir d’achat forment une autre rubrique.  
Parmi les évolutions les plus spectaculaires, la forte diminution du taux de chômage et son corollaire, le 
boum des créations d’emplois, en dépit de quelques ratés ou à-coups. Le cap a été maintenu au 1er 
trimestre avec encore plus de 100 000 créations nettes dans le privé et, une fois n’est pas coutume, le 
diable ne se cache pas dans les détails. Les créations nettes depuis la fin 2019 se concentrent sur les CDI 
et les contrats en alternance, pas sur les formes les plus précaires. La dynamique est la même sur un an. 
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Côté pouvoir d’achat, l’évolution est moins flatteuse. Sans réelle tendance depuis 2021, il varie par à-
coups. Derrière cette observation moyenne, la disparité est très grande : les plus aisés ayant été aussi les 
mieux lotis. C’est l’une des explications du maintien d’un taux d’épargne financière exceptionnellement 
élevé avec un montant record de 6 000 milliards d’euros de l’encours des placements financiers des 
Français, un véritable trésor de guerre. 
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Chapitre de fin : la France à l’arrêt !  
Incertitude radicale, sidération, peu importe, la dissolution de l’Assemblée nationale a pris tout le monde 
de court et stoppé net l’activité économique. Cela fait évidemment aussi partie du diagnostic. Un 
diagnostic qui ne laisse pas la place aux mesures les plus radicales des programmes proposés ». 
 

2- « Le bilan de 7 ans de “macronisme“, de politique économique en France » établi par 
Patrick Artus (Flash Economie n°2) 

En voici la synthèse : 
« On peut distinguer dans les politiques économiques menées par Emmanuel Macron :  

• des politiques qui ont été couronnées de succès : réformes fiscales (flat tax, réforme des retraites, 
politique industrielle, réforme de l’apprentissage) qui ont abouti à une hausse de l’investissement 
des entreprises et du taux d’emploi, à un début de redressement de l’industrie, à une hausse de 
l’attractivité de la France ;  

• les politiques qui n’ont pas été menées alors que cela aurait été nécessaire : absence de réforme du 
système éducatif (avec la baisse du niveau scolaire des enfants), faiblesse des incitations à investir 
davantage dans les nouvelles technologies, faiblesse des dépenses de Recherche et 
Développement (l’investissement en nouvelles technologies et les dépenses de R&D sont restés 
anormalement faibles d’où le recul de la productivité), politique du logement ne corrigeant pas 
l’insuffisance du nombre de logements.  

On peut dire de manière synthétique que la politique économique “financière et fiscale“ a été couronnée 
de succès, mais que des lacunes graves ont persisté dans les politiques économiques “éducative, 
technologique et logement“ ».  
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DEUXIÈME PARTIE : EXTRAITS  
DE L’« HISTOIRE DES IDÉES POLITIQUES » d’Olivier NAY 
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(…) 
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Note : si les manœuvres entreprises entre les deux tours par des blocs politiques pour constituer des 
alliances de pure circonstance aboutissaient à la constitution d’un gouvernement dont la couleur 
principale (si tant-est qu’il y en ait vraiment une) serait très différente de celle correspondant à la 
tendance majoritaire des électeurs, cela démontrerait à la fois un déni de la démocratie et un déni 
de la réalité. 
 
On peut reproduire ici l’éditorial de Riss du Charlie Hebdo du mercredi 3 juillet, qui fait suite à 
celui reproduit plus haut :  
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TROISIEME PARTIE :  
L’ENQUETE IFOP (Extraits) sur le 1er tour des élections législatives 
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QUATRIÈME PARTIE : CE QUI CARACTÉRISE L’EXTRÊME-CENTRE 
 

L’extrême-centre met en place un trio infernal (les deux premiers éléments caractérisent le 
centre de manière générale et c’est le troisième qui en donne la caractéristique 
« extrême ») : 
 

1- D’abord, la modération, la pondération, pour défendre une politique équilibrée de 
manière à préserver un calme social mais qui n’est qu’apparent car la modération 
empêche trop systématiquement les réformes structurelles nécessaires. Et c’est sous 
couvert de modération que l’on nie le clivage gauche-droite, que l’on vante les 
mérites du pragmatisme et du réalisme, et que l’on refuse les idéologies ; 

2- Ensuite, le « girouettisme », avec un programme politique à géométrie variable, sans 
vision politique claire et dont les constantes sont au contraire l’opportunisme, le 
cynisme et la recherche de consensus, d’où, certes, des stratégies de communication 
qui utilisent souvent l’art de la séduction, mais aussi et surtout des retournements de 
vestes, des changements de pieds, des zigzags incessants, des louvoiements et autres 
atermoiements3 ; ce qui installe en définitive un statu quo et ce qui permet aux 
politiciens de passer tranquillement au travers des bourrasques politiques, comme ce 
fut le cas des modérés monarchiens qui ont survécu à la Révolution et à l’Empire. 
Cela entraîne aussi la distorsion entre le pays réel et le pays formel et la fracture 
entre les élites et le reste de la population, laquelle se désengage alors politiquement 
de plus en plus ; 

3- Enfin, la concentration du pouvoir exécutif, sans partage, qui musèle le pouvoir 
législatif. Sous prétexte que l’absence de hiérarchie conduit à un affaissement de 
l’autorité et donc à un complet nivellement, la verticalité du pouvoir doit éliminer 
complètement toute horizontalité ; mais il y a alors une possible dérive vers 
l’illibéralisme. Et pour garder le pouvoir en rassemblant les « honnêtes gens », les 
tenants de l’extrême-centre désignent des ennemis à combattre et à discréditer, qui 
sont souvent à la fois intérieurs, les extrêmes de gauche et de droite (les « ultra-
révolutionnaires » et les « citra-révolutionnaires » comme disait Robespierre) et 
extérieurs (les monarchies européennes en l’espèce). Les contre-pouvoirs, en 
particulier médiatiques, sont la plupart du temps eux-mêmes corsetés pour 
cautionner le pouvoir en place en maltraitant et l’éthique et la neutralité ; ce qui 
favorise l’épanouissement de maints sectarismes. 

 
3 Le « girouettisme » n’est pas propre au centre : c’est hélas un réflexe très bien partagé dans la sphère politique. 
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CINQUIÈME PARTIE : L’APRÈS-ÉLECTIONS 
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« La XVIIe législature s’ouvre le 18 juillet à 15 heures par une séance publique consacrée en particulier à 
l’élection du président de l’Assemblée nationale.  
Pour constituer un groupe parlementaire, il faut un minimum de 15 députés. La constitution d’un groupe 
donne lieu à une déclaration politique signée par ses membres et remise à la Présidence. Dans cette 
déclaration, le groupe peut faire état de son appartenance à l’opposition. 
Les groupes politiques exercent de larges prérogatives à l’Assemblée nationale : les présidents de groupe 
siègent à la Conférence des présidents ; les commissions sont composées en proportion de l’importance 
numérique des groupes ; le temps de parole est distribué en fonction de l’effectif des groupes. Les élus 
qui ne souhaitent pas rejoindre un groupe constituent les non-inscrits ». (Vie publique, 8/7/2024) 
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Extraits du sondage d’Opinionway réalisé le dimanche 7 juillet : 
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Extrait du réseau social X : 
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Éditorial de Riss dans Charlie Hebdo du 10 juillet : 
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Article des économistes Pierre Cahuc et André Zylberberg dans Les Echos du 1er juillet  
 
« Les classifications internationales telles que le Global Party Survey ou PopuList considèrent le 
Rassemblement national (RN) et La France insoumise, acteur clé du Nouveau Front populaire (NFP), 
comme des partis populistes. Elles appliquent la définition la plus couramment utilisée en science 
politique, selon laquelle le populisme se caractérise par une vision de la société découpée en deux 
groupes antagonistes : “eux“ contre “nous“, le “peuple“ contre les “élites“. De ce point de vue, les 
programmes économiques du RN et du NFP sont clairement populistes.  
Pour le RN, le “eux“ ce sont les élites mondialisées responsables d'une immigration envahissante et 
coûteuse, et le “nous“ ce sont les “vrais“ Français. Pour le NFP, il faut prendre à ceux “qui se gavent“ 
(dixit Rufin) et redonner à “ceux qui n'ont rien“ : l'économie est un jeu à somme nulle, seule importe la 
redistribution des richesses accaparées par une petite caste.  
Pour le NPF comme pour le RN, la richesse d'une nation est créée par un deus ex machina dont la magie 
opérera lorsqu'ils seront aux commandes, dans une France protégée de la concurrence internationale, et 
permettra d'accroître autant qu'on le veut les revenus et les dépenses publiques.  
Résultats accablants 
Mais après tout, que sait-on vraiment des effets du populisme économique ? Pour répondre à cette 
question, une équipe d'universitaires allemands a mené une gigantesque analyse historique débutant en 
1900 et se terminant en 2020. Les auteurs ont décortiqué plus de 20.000 pages de littérature scientifique 
couvrant 60 pays différents représentant 95 % du PIB mondial et ayant vu défiler à leur tête environ 1500 
présidents, Premiers ministres ou équivalents.  
Ils ont alors comparé les performances économiques d'un pays gouverné par des dirigeants populistes à 
celles d'une moyenne de pays ayant le même stade de développement mais n'ayant pas connu d'épisodes 
populistes. Les résultats, publiés dans une revue scientifique de premier plan, et donc passés par le filtre 
de la critique des pairs, sont accablants.  
L'écart se creuse peu de temps après l'arrivée au pouvoir d'un gouvernement populiste. Le déficit public 
croît, le solde extérieur se dégrade, l'inflation augmente. Après 5 années de ce régime, le PIB par habitant 
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perd 5 % par rapport à ce qu'aurait dû être son développement sans épisode populiste. Après 15 années, il 
chute de 10 %.  
L’avertissement de Max Weber 
Deux caractéristiques des programmes populistes, communes au RN et au NFP, sont liées à ces écarts de 
croissance. Il s'agit des politiques commerciales protectionnistes et du laxisme budgétaire entraînant une 
hausse non soutenable de la dette publique. Ces conclusions confirment celles de nombreux autres 
travaux académiques.  
Pourtant, des économistes universitaires patentés soutiennent, à l'encontre des connaissances acquises, 
que de tels programmes vont créer une dynamique vertueuse. En 1919, Max Weber avertissait dans “Le 
Savant et le Politique“ que l'éthique exige que les chercheurs se concentrent sur la validité de leurs 
méthodes et de leurs conclusions, en faisant abstraction de toute considération personnelle ou politique.  
Il soulignait l'importance de cette éthique en tant que fondement de l'autonomie et de l'intégrité 
académiques, essentielles pour le progrès des sciences et pour la confiance du public. Entretenir la 
confusion entre le militantisme et le travail scientifique est un poison pour la démocratie. L'avertissement 
de Max Weber est toujours d'actualité ».  
 

Le point de vue de Caroline Fourest : 

« J'en veux, terriblement, à la gauche du déni et du “pas de vagues“, qui a tout fait pour pousser 10 
millions de Français dans les bras du RN. À cette gauche irresponsable qui a commencé par nier la 
montée de l'islamisme, puis celle de l'antisémitisme, avant de souffler sur ces braises. À cette gauche 
incendiaire qui a trahi Charlie, adopté le mot “islamophobie“, traité les laïques de racistes et les centristes 
de fascistes. À cette gauche factieuse qui s'affiche le soir du premier tour aux côtés de Rima Hassan, qui 
relaie des fake news et les éléments de langage du Hamas. Ainsi donc, pour lutter contre le racisme (et 
l'antisémitisme ?), il faudrait voter pour David Guiraud (qui parle de “dragons célestes“ pour désigner les 
Juifs), Thomas Portes (qui s'est réjoui du 7 octobre et soutient une association satellite du Hamas) ou le 
fiché S Raphaël Arnault ? J'en veux à tous ceux qui, la bouche en cœur, exigent de nous de faire barrage à 
l'extrême droite, en agitant des drapeaux palestiniens et en criant “Tout le monde déteste la police ! “ 
place de la République ! ». 
 
 
Lettre du Président Macron envoyée aux Français le 10 juillet : 
 
« Chères Françaises, chers Français, 
Les 30 juin et 7 juillet derniers, vous vous êtes rendus aux urnes en nombre pour choisir vos députés. Je 
salue cette mobilisation, signe de la vitalité de notre République dont nous pouvons, me semble-t-il, tirer 
quelques conclusions. 
D’abord, il existe dans le pays un besoin d’expression démocratique. Ensuite, si l’extrême-droite est 
arrivée en tête au premier tour avec près de 11 millions de voix, vous avez clairement refusé qu’elle 
accède au Gouvernement. Enfin, personne ne l’a emporté. Aucune force politique n’obtient seule une 
majorité suffisante et les blocs ou coalitions qui ressortent de ces élections sont tous minoritaires. 
Divisées au premier tour, unies par les désistements réciproques au second, élues grâce aux voix des 
électeurs de leurs anciens adversaires, seules les forces républicaines représentent une majorité absolue. 
La nature de ces élections, marquées par une demande claire de changement et de partage du pouvoir, les 
oblige à bâtir un large rassemblement. 
Président de la République, je suis à la fois protecteur de l’intérêt supérieur de la Nation et garant des 
institutions et du respect de votre choix.  
C’est à ce titre que je demande à l’ensemble des forces politiques se reconnaissant dans les institutions 
républicaines, l’État de droit, le parlementarisme, une orientation européenne et la défense de 
l’indépendance française, d’engager un dialogue sincère et loyal pour bâtir une majorité solide, 
nécessairement plurielle, pour le pays. Les idées et les programmes avant les postes et les personnalités : 
ce rassemblement devra se construire autour de quelques grands principes pour le pays, de valeurs 
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républicaines claires et partagées, d’un projet pragmatique et lisible et prendre en compte les 
préoccupations que vous avez exprimées au moment des élections. Elle devra garantir la plus grande 
stabilité institutionnelle possible. Elle rassemblera des femmes et des hommes qui, dans la tradition de la 
Vème République, placent leur pays au-dessus de leur parti, la Nation au-dessus de leur ambition. Ce que 
les Français ont choisi par les urnes – le front républicain, les forces politiques doivent le concrétiser par 
leurs actes.  
C’est à la lumière de ces principes que je déciderai de la nomination du Premier ministre. Cela suppose de 
laisser un peu de temps aux forces politiques pour bâtir ces compromis avec sérénité et respect de chacun. 
D’ici là, le Gouvernement actuel continuera d’exercer ses responsabilités puis sera en charge des affaires 
courantes comme le veut la tradition républicaine. 
Plaçons notre espérance dans la capacité de nos responsables politiques à faire preuve de sens de la 
concorde et de l’apaisement dans votre intérêt et dans celui du pays. Notre pays doit pouvoir faire vivre, 
comme le font tant de nos voisins européens, cet esprit de dépassement que j’ai toujours appelé de mes 
vœux. 
Votre vote impose à tous d’être à la hauteur du moment. De travailler ensemble. 
Dimanche dernier, vous avez appelé à l’invention d’une nouvelle culture politique française. Pour vous, 
j’y veillerai. En votre nom, j’en serai le garant.   
En confiance ». 
 
L’analyse de Jacques Attali (Les Echos, le 11 juillet) 

« La gauche française, rassemblée aujourd'hui sous l'étiquette NFP, pourrait être prochainement amenée à 
gouverner, en “appliquant tout son programme, que son programme et en respectant le calendrier 
annoncé“. Elle pourrait même ne pas être renversée par une motion de censure immédiate, parce qu'elle 
aurait reçu la bénédiction implicite du Rassemblement national, ravi de laisser ses adversaires échouer, 
pour rafler la mise aux élections suivantes. 
De fait, dans les circonstances actuelles, et avec un tel programme, la gauche ne peut qu'échouer et être 
balayée par les électeurs. Ce serait alors la fin, pour longtemps, d'une perspective de gauche dans ce pays. 
Celui qui écrit ces lignes a été, et reste, un électeur de gauche. Il a, cette fois-ci encore, voté à gauche, par 
fidélité à des valeurs. Il ne peut cependant que condamner un programme dont la mise en œuvre 
éloignerait sa famille politique du pouvoir pour des décennies. 
Un programme improvisé 
Rappelons les rapports de force : la gauche ne représente pas plus de 30 % des votants aux dernières 
élections ; elle a fait élire l'essentiel de ses députés (qui représentent moins d'un tiers de l'Assemblée 
nationale) grâce à l'appui d'électeurs du centre et de droite, qui voulaient écarter le RN sans approuver 
pour autant le programme de la gauche, et en passant outre les intolérables relents antisémites et 
communautaristes que portent de nombreux candidats de cette gauche. 
Rappelons la situation du pays : un quadruple déficit (budget, budget primaire, balance commerciale, 
balance des paiements) ; des agences de notation aux aguets ; un budget à présenter au Parlement dans 70 
jours. Dans ce contexte, voilà que la gauche promet d'appliquer un programme improvisé en quatre jours. 
Incomplet et non financé 
D'abord, il faut féliciter les partis de gauche d'avoir voulu se doter d'un programme. Cependant, il s'agit là 
d'un programme bâclé, qui n'a pas été préparé pendant toutes ses années d'opposition, pendant lesquelles 
la gauche n'a réussi à présenter que des programmes incomplets, non financés, et passant sous silence, 
faute d'accord entre les partis, bien des sujets, tels les enjeux européens, qui déterminent très largement la 
faisabilité d'un programme national. 
Dans ce programme, distinguons ce qui y est (un SMIC à 1.600 euros, un abandon de la réforme des 
retraites, un blocage des prix, la confiscation de tout héritage supérieure à 12 millions d'euros, c'est-à-dire 
de la nationalisation à terme de centaines de milliers de PME) et ce qui n'y est pas (des mesures pour 
l'innovation, la productivité, la compétitivité, la réduction de la dette publique, la lutte contre la 
désertification des zones rurales, l'agriculture durable, un plan sérieux pour la santé, l'éducation, 
l'écologie, la lutte contre les discriminations, l'égalité des genres, le respect de la laïcité). 
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Un programme dont le financement n'est pas assuré, malgré quelques calculs de coin de table ; parce que 
bien des dépenses ne sont pas comptées (telles les subventions qu'il faudrait accorder aux PME pour 
qu'elles supportent la hausse du SMIC) et que bien des recettes sont surestimées (parce que celles qui sont 
annoncées sont largement inconstitutionnelles). 
Hausse du chômage 
La mise en œuvre intégrale de ce programme (et rien que de ce programme) entraînerait très rapidement 
une hausse des taux d'intérêt, donc du coût de la dette, donc une hausse des dépenses budgétaires ; et un 
arrêt des investissements, donc un ralentissement de la croissance, donc une baisse des recettes 
budgétaires. Il s'ensuivrait une hausse du chômage et une crise financière majeure. De plus, la promesse 
explicite de ne pas respecter le pacte budgétaire européen conduirait à une très grave crise avec nos 
partenaires de l'Union. Naturellement, ce sont les plus pauvres qui en paieront le prix, tandis que les plus 
riches trouveront les moyens de s'en prémunir, quitte à quitter le pays. 
Et pourtant, me dira-t-on, ce programme a été préparé par des économistes et a reçu le soutien 
enthousiaste et péremptoire de nombreux autres, dont quelques prix Nobel. Comment est-ce possible ? 
Tout simplement parce que l'économie n'est pas une science dure, à la différence de la physique et de la 
chimie ; parce qu'on trouve toujours des économistes pour soutenir une théorie, quelle qu'elle soit ; parce 
que certains de ces économistes sont rémunérés par les impôts qu'ils proposent d'augmenter, tandis que 
d'autres vouent une adoration fanatique au marché. 
Le chemin du cœur et de l'esprit 
Ce programme n'a rien à voir avec celui (fait de réformes de structure et irréprochable sur le terrain du 
racisme et de l'antisémitisme) que la gauche mit en œuvre en 1981, après sept ans de maturation, dans une 
situation politique tout autre, où le Parti socialiste avait conquis seul la majorité, sans plus avoir besoin du 
soutien des députés communistes, qui furent cependant pendant un temps de loyaux alliés. 
Le programme d'aujourd'hui mérite, lui, la critique sévère que fit, en 1973, le grand penseur libéral de 
l'époque, Raymond Aron, quand il décrivit, dans un article demeuré célèbre, une première version du 
programme de la gauche (alors dominée par le Parti communiste) comme “un cercle carré“. 
Pour ma part, souhaitant que la gauche revienne un jour au pouvoir pour y rester longtemps, j'espère 
qu'elle saura trouver le chemin du cœur et de l'esprit de ceux qui l'ont quittée, se débarrasser de ce 
programme, et écarter ceux qui le soutiennent, au mieux sans en avoir écrit une ligne, et au pire sans 
même l'avoir lu ». 
 
Complément : Jacques Attali fait référence à l’article écrit en 1973 par Raymond Aron, intitulé « Le 
programme commun de la gauche ou le cercle carré ». Étant donné son grand intérêt, je me permets de 
reproduire ci-après cet article, intégralement : 
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Une autre mise en garde – parmi beaucoup d’autres -, celle de l’économiste Patrick Artus : « un 
pays européen ne peut pas avoir une politique économique très différente de celle menée par les 
autres pays européens ». 
« Le débat de politique économique en France ignore trop souvent que la France est dans un univers 
concurrentiel. Puisque la dépréciation du change ne peut pas être utilisée depuis la création de l’euro, une 
perte de compétitivité-coût conduit à une perte de production ; il en est de même d’une hausse de la 
pression fiscale (qui conduira à des délocalisations) ou d’une dégradation de la qualité du système 
éducatif.  
Malheureusement, la France :  

- a une pression fiscale très élevée par rapport aux autres pays européens et au reste du monde ;  
- a un coût du travail aussi très élevé, que ce soit par rapport aux pays européens ou globalement ;  
- a une qualité de son système éducatif très faible.  

Une dégradation supplémentaire de la compétitivité de la France (hausse de la pression fiscale, du coût du 
travail, absence de redressement de la qualité du système éducatif) conduira donc à terme à un recul de 
l’investissement, de l’emploi industriel, de l’attractivité de la France ». 

 


